
                                                    

                                  

 

INTERSYNDICALE DE L’OFFICE NATIONAL DES FORETS 
 

 

Manifestation du jeudi 14 décembre 2017 
 

 
 

1100 forestières et forestiers à Paris pour la défense de la forêt et des personnels ! 
 

Venus dans 18 bus pour la plupart partis la veille mais aussi en voiture, en train, en métro, 

les manifestants fonctionnaires, ouvriers, administratifs et techniques ont répondu 

massivement présents à l’appel de l’intersyndicale. En outre-mer une vingtaine de 

collègues en grève se sont réunis à Cayenne et Montebello (Guadeloupe). 
 

Tous ont contribué à faire de cette journée une belle réussite ! 



 

Le défilé a été haut en couleurs composé de banderoles, d’une fanfare de tronçonneuses, 

d’innombrables arbres slogans et d’une banda. Nous sommes partis du Ministère de 

l’agriculture pour rejoindre l’Assemblée Nationale en passant par le Ministère de la 

transition écologique et solidaire et celui de l’outre-mer. Beau symbole que de se tourner 

vers les seuls interlocuteurs responsables en ignorant une direction générale qui méprise 

ses personnels ! 
 

Chaque organisation syndicale s’est exprimée avant le départ du cortège. Forêt, service 

public, santé et conditions de travail des personnels ont été au cœur des interventions.  

Tous les représentants ont souligné l’importance d’une intersyndicale privée/publique 

unie avec le soutien fort des personnels de tous statuts.  
 

 
 

POINT SUR LES ENTREVUES 
 

MINISTERES : 
 

Les directeurs de cabinet des deux Ministères ont reçu conjointement la délégation de 

l’intersyndicale pendant deux heures et demi. Ils ont pris acte de l’ampleur de la 

mobilisation des personnels.  Ils affirment être conscients de l’urgence à régler les 

problèmes sociaux à l’ONF et notamment celui de la Convention Collective Nationale (CCN) 

des personnels de droit privé. 

1ère annonce : à ce stade, les Ministères de tutelle n’entendent pas ouvrir une négociation 

avec l’Intersyndicale.  

2ème annonce : une mission composée de 4 ingénieurs généraux du Ministère est chargée 

d auditer la situation à l’ONF. Les cabinets s’engagent à faire des points d’étape avec 

l’Intersyndicale sur les constats et propositions de la mission. 
 

SENAT : 
 

La sénatrice Sophie Primas (LR), présidente de la commission économique du Sénat a 

écouté avec intérêt les arguments de l’intersyndicale. nous avons également fait le lien 

entre la politique actuelle  menée par la direction et les conséquences pour les 11 000 

communes forestières et le monde rural. Madame la Présidente fera un retour à 

l’Intersyndicale des suites qu’elle donnera à cette entrevue. 
 

 



         
       

         
       

Les confédérations nationales étaient présentes en soutien de la manifestation : CGT, CFE-CGC, FO, 

Solidaires et UNSA. La couverture médias a été assurée notamment par : France Info, l’Agence France 

Presse, La Chaîne Parlementaire, Les Echos, l’Est éclair, la Montagne …  
 

Vous n’avez pas pu être présent à Paris ce 14 décembre ?  

Consolez-vous : après cette journée déterminante, d’autres actions  

seront nécessaires pour obtenir la prise en compte par les tutelles  

du malaise social et des revendications des personnels ! 
 

Alors à bientôt dans l’action !!! 
 

 

POINT SUR LES ENTREVUES 
 

ASSEMBLEE NATIONALE : 

 
Les députés Richard Ramos  (MODEM) et Loic 

Prud’homme (France insoumise) ont également reçu 

successivement une délégation de l’Intersyndicale. 

Nous avons eu une écoute attentive sur les trois dossiers 
de fond de l’ONF : son financement insuffisant via le COP, 
sa gouvernance depuis deux ans  et les conditions de 
travail subies par les personnels privés comme publics. 

Les élus sont fortement décontenancés par l’attitude du 
gouvernement qui laisse faire sans intervenir  l’équipe de 
Direction ONF.  Ils veulent remplir leur rôle de 
contrôle  de l’application de la Loi en s’assurant que les 
textes soient respectés : Code Forestier, gestion durable, 
statut EPIC dérogatoire, respect des textes 
réglementaires de manière générale….. 

Une remarque entendue de la part d’un des 
parlementaire rencontrés : « Il est quand même 
déconcertant de constater à quel point votre Direction 
Générale ne vous défend pas ! ». 

 


